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	Principaux résultats du Conseil
Le Conseil a approuvé l'accord intervenu avec le Parlement européen sur le budget de l'UE pour 2014 et sur un financement, à hauteur de 400,5 millions d'euros, destiné à faire face aux dégâts causés par les inondations et la sécheresse dans quatre États membres. Dans le budget, le montant total des paiements a été fixé à 135,50 milliards d'euros et le montant total des engagements s'élève à 142,64 milliards d'euros.
Le Conseil a pris note des présentations faites par la présidence et la prochaine présidence concernant une feuille de route relative au Semestre européen 2014, ainsi que d'un exposé de la Commission sur l'examen annuel de la croissance, donnant ainsi le coup d'envoi au quatrième Semestre européen pour la coordination des politiques économiques dans l'UE. "La croissance et l'emploi demeurent les principales préoccupations des citoyens de l'UE; c'est pourquoi la coordination de nos politiques économiques est essentielle", a déclaré le ministre de la présidence lituanienne, M. Linas Linkevičius, à l'issue de la session.
Le Conseil a examiné un projet d'ordre du jour annoté en vue de la réunion du Conseil européen qui doit se tenir les 19 et 20 décembre.
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POINTS AYANT FAIT L'OBJET D'UN DÉBAT
Programme de travail de la Commission pour 2014
Le Conseil a pris note du programme de travail de la Commission pour l'année 2014. Sur la base d'un exposé au cours duquel la Commission a présenté ses priorités pour 2014, et en particulier pour la période législative restant à courir avant les élections du Parlement européen en mai 2014, les ministres ont procédé à un échange de vues sur le programme. 
Dans la présentation de son programme de travail, la Commission a résolument mis l'accent sur les propositions prioritaires favorisant la croissance, qui seront complétées au cours des mois à venir; elle a essentiellement centré son attention sur la nécessité d'obtenir des résultats dans le domaine de la croissance et de l'emploi, sur l'importance que revêt l'achèvement de l'union bancaire et sur la nécessité de faire en sorte que les nouvelles mesures prévues au titre du cadre financier pluriannuel pour 2014-2020 deviennent rapidement opérationnelles.
Les États membres ont approuvé, pour l'essentiel, les priorités de la Commission et ont souligné que la croissance, l'emploi et la compétitivité demeurent les principales priorités de l'UE. En ce qui concerne le rapport, les ministres ont fait part de la nécessité d'établir de nouvelles priorités, et bon nombre d'entre eux ont évoqué le programme REFIT dans le cadre du besoin, pour l'UE, de parvenir à des résultats concrets et de générer une valeur ajoutée. Dans la perspective des programmes de travail futurs de la Commission, un certain nombre de ministres ont souligné la nécessité d'associer étroitement les États membres à l'établissement des priorités. 
Semestre européen
La présidence lituanienne et la prochaine présidence grecque ont présenté aux ministres une feuille de route exposant les principales étapes de la mise en œuvre du Semestre européen 2014. Au cours de leur présentation, elles ont attiré l'attention sur les principaux points concernant lesquels des modifications ont été apportées pour 2014 par rapport aux éditions précédentes. Ces modifications comprennent le renforcement du rôle du Conseil européen de décembre en ce qui concerne les orientations qu'il est appelé à donner pour le Semestre européen, une participation à plus grande valeur ajoutée de différentes formations sectorielles du Conseil, la volonté d'accorder davantage d'attention à la mise en œuvre des recommandations par pays et de prévoir un calendrier plus adapté pour que ces recommandations puissent être examinées et approuvées en temps utile.
Les ministres ont également assisté à un exposé présenté par la Commission au sujet de l'examen annuel de la croissance, qui a été adopté par le collège le 13 novembre. L'examen annuel de la croissance énonce les priorités économiques générales dont les États membres devront tenir compte l'an prochain, lorsqu'ils établiront leurs budgets et leurs plans de réforme. La Commission a mis en évidence le fait que, cette année, l'examen annuel de la croissance était accompagné du projet de rapport conjoint sur l'emploi, qui comprenait pour la première fois, un tableau de bord d'indicateurs en matière sociale et d'emploi, ainsi qu'une vue d'ensemble de la manière dont les recommandations par pays ont été mises en œuvre dans les États membres. Le message clé de la Commission est le suivant: il est toujours nécessaire de renforcer la reprise économique, mais l'examen annuel de la croissance montre que la stratégie adoptée par l'UE porte ses fruits.
Les observations des ministres ont généralement porté sur la manière d'améliorer encore le processus, en renforçant la coordination des politiques économiques dans l'UE, en mettant mieux en œuvre le Semestre et en veillant à accroître l'adhésion des États membres à ces initiatives. 
Le débat a marqué le début du quatrième semestre européen.
Préparation du Conseil européen de décembre
Le Conseil a examiné un projet d'ordre du jour annoté en vue de la réunion du Conseil européen qui doit se tenir les 19 et 20 décembre 2013 (doc. 15651/13).
Le Conseil européen de décembre devrait centrer ses travaux sur les questions suivantes:
· Politique de sécurité et de défense commune: une approche globale est prévue, visant notamment à augmenter l'efficacité, la visibilité et l'impact de la PSDC, à renforcer le développement des capacités en matière de défense et à renforcer l'industrie européenne de la défense.
· Union économique et monétaire: les ministres discuteront de l'examen annuel de la croissance et du renforcement de la coordination des politiques économiques, en particulier en ce qui concerne les arrangements contractuels et les mécanismes de solidarité associés. Le Conseil européen devrait également confirmer une décision concernant le recours à un tableau de bord d'indicateurs en matière sociale et d'emploi ainsi qu'à des indicateurs dans le Semestre européen. En fonction de l'évolution de la situation et de l'avancement des travaux au sein du Conseil, le Conseil européen devrait discuter de l'union bancaire.
· Politique économique et sociale: évaluation de la mise en œuvre du Pacte pour la croissance et l'emploi et bilan des mesures prises dans le domaine de la fiscalité depuis mai 2013.
· L'élargissement, la Task Force pour la Méditerranée et l'énergie figurent au nombre des autres points qui seront abordés en décembre.
Le Conseil tiendra un nouveau débat, sur la base du projet de conclusions du Conseil européen, lors de sa session du 17 décembre.
Mise en œuvre des conclusions du Conseil européen
Le Conseil a pris note du rapport de la présidence sur la mise en œuvre des conclusions du Conseil européen (doc. 15874/1/13 REV 1). 
La présidence avait l'intention de donner des informations aux délégations en ce qui concerne les travaux en cours en vue du Conseil européen et à fournir aux États membres un bilan commun de la situation. La présidence a également conclu que, s'il est vrai que des progrès ont été accomplis dans la plupart des domaines, il reste encore du travail à accomplir au cours de la prochaine présidence grecque jusqu'à la fin du mandat du Parlement européen. 
Le rapport concerne certains points liés au Pacte pour la croissance et l'emploi, aux affaires économiques et financières, à la justice et aux affaires intérieures, au commerce et à l'élargissement.
Divers
· Stratégie de l'UE pour la région de la mer Baltique 
La présidence lituanienne a informé le Conseil des résultats du quatrième forum annuel sur la stratégie de l'UE pour la région de la mer Baltique, qui a eu lieu à Vilnius les 11 et 12 novembre.
· Stratégie de l'UE pour la région du Danube
La délégation roumaine a informé le Conseil des résultats du deuxième forum annuel sur la stratégie de l'UE pour la région du Danube, qui a eu lieu à Bucarest les 28 et 29 octobre.
· Examen de la subsidiarité
La délégation néerlandaise a informé le Conseil de l'examen de la subsidiarité, mené à l'échelon national, et a également proposé un débat entre les États membres et les institutions sur la nécessité de mettre davantage l'accent sur ce principe dans les initiatives de l'UE.
AUTRES POINTS APPROUVÉS
AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES
Assistance financière au Portugal
Le Conseil a adopté une décision (doc. 15373/13 + COR 1 + COR 2 + COR 3) adaptant les conditions de l'assistance octroyée au Portugal au titre du mécanisme européen de stabilité financière (MESF), à la suite de l'achèvement des huitième et neuvième évaluations, réalisées par la troïka (la Commission et le Fonds monétaire international (FMI), en liaison avec la Banque centrale européenne), des progrès réalisés par le Portugal dans la mise en œuvre de son programme d'ajustement économique. 
Le Conseil a également adopté une décision (doc. 15787/13) portant approbation de la version actualisée du programme d'ajustement macroéconomique du Portugal, à la suite de l'entrée en vigueur du paquet législatif relatif à la surveillance budgétaire "two-pack" (spécifiquement, le règlement (UE) n° 472/2013), qui fixe des dispositions visant à renforcer la surveillance économique et budgétaire des États membres de la zone euro qui bénéficient d'une assistance financière au titre du MESF, du FESF, du MES ou du FMI. 
BUDGETS
Budget de l'UE pour 2014 - approbation de l'accord
Le Conseil a approuvé l'accord intervenu avec le Parlement européen sur le budget de l'UE pour 2014 et sur un financement, à hauteur de 400,5 millions d'euros, destiné à faire face aux dégâts subis par quatre États membres victimes d'inondations et de sécheresse, confirmant ainsi le compromis qui a été dégagé au sein du comité de conciliation le 12 novembre (doc. 16106/13 + ADD 1 + ADD 2 + ADD 3 + ADD 4 + ADD 5 + 16107/13).
Pour en savoir plus, voir le document 16379/13.
ASSOCIATION EUROPÉENNE DE LIBRE-ÉCHANGE (AELE)

Contribution financière de la Suisse au profit de la Croatie
Le Conseil et les représentants des gouvernements des États membres, réunis au sein du Conseil, ont adopté des conclusions concernant la contribution financière de la Suisse au profit de la Croatie (doc. 15581/13 EXT 1).

POLITIQUE COMMERCIALE
Anti-dumping - Biodiesel - Argentine et Indonésie
Le Conseil a adopté un règlement instituant un droit antidumping définitif et portant perception définitive du droit provisoire institué sur les importations de biodiesel originaire de l'Argentine et de l'Indonésie (doc. 15382/13).
JUSTICE ET AFFAIRES INTÉRIEURES
Échange automatisé de données avec la Slovaquie
Le Conseil a adopté une décision concernant le lancement de l'échange automatisé de données relatives à l'immatriculation des véhicules en Slovaquie (doc.15520/13). Au terme de la procédure d'évaluation requise par la décision 2008/616/JAI
, il a été conclu que la Slovaquie met pleinement en œuvre les dispositions générales relatives à la protection des données et que ce pays est donc autorisé à recevoir et à transmettre des données à caractère personnel aux fins de la prévention des infractions pénales et des enquêtes en la matière, à compter du jour d'entrée en vigueur de ladite décision.
AGRICULTURE
Taux d'ajustement des paiements directs pour 2013
Le Conseil a adopté un règlement fixant un taux d'ajustement des paiements directs prévu par le règlement (CE) n° 73/2009 en ce qui concerne l'année civile 2013 et abrogeant le règlement d'exécution n° 964/2013 (doc. 15397/13) de la Commission.
Le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (RFUE) prévoit que le budget annuel de l'UE doit respecter le cadre financier pluriannuel (CFP). En vue d'assurer la conformité des montants destinés au financement de la politique agricole commune (PAC) aux sous-plafonds annuels pour les dépenses de marché et les paiements directs au titre de la rubrique 2 figurant dans le règlement relatif au cadre financier pluriannuel devant être adopté par le Conseil, un mécanisme de discipline financière a été prévu dans le règlement n° 73/2009 relatif aux paiements directs en faveur des agriculteurs. 
Lors de l'élaboration du projet de budget 2014, les estimations budgétaires pour les paiements directs et les dépenses de marché ont montré que le sous-plafond de la rubrique 2 pour l'exercice budgétaire 2014, après transferts financiers entre le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), était susceptible d'être dépassé. Par conséquent, les paiements directs au titre de l'année civile 2013 devraient être réduits afin de respecter le plafond.
L'application de ce taux d'ajustement se traduira par une réduction des montants des paiements directs pour les lignes budgétaires couvrant les dépenses relatives aux demandes d'aides introduites par les agriculteurs pour l’année civile 2013 (exercice budgétaire 2014).
Huile d'olive - Négociations en vue d'un nouvel accord international
Le Conseil a adopté une décision autorisant la Commission à lancer des négociations au nom de l'Union européenne en vue de la conclusion d'un nouvel accord international sur l'huile d'olive et les olives de table.
L'accord international sur l’huile d'olive et les olives de table actuellement en vigueur date de 2005. Il a été négocié sous les auspices de la conférence des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et est administré par le Conseil oléicole international (COI).
L'accord de 2005 demeurera en vigueur jusqu'au 31 décembre 2014. Le COI a été créé en 1959 pour administrer les différents accords internationaux de produit qui se sont succédé au fil des cinquante dernières années dans l'objectif de défendre et de promouvoir l'oléiculture, l'huile d'olive et les olives de table.
PÊCHE
Possibilités de pêche en mer Baltique pour 2014
Le Conseil a adopté un règlement sur les possibilités de pêche pour certains stocks halieutiques de la mer Baltique en 2014 (doc. 15169/13).
Un accord politique s'est dégagé concernant ce règlement au cours de la session du Conseil "Agriculture et pêche" du mois d'octobre (doc. 14832/13). Le règlement fixe, pour 2014, les quantités maximales de poissons de certains stocks qui peuvent être pêchées en mer Baltique (totaux admissibles des captures (TAC) et quotas), ainsi que les limitations de l'effort de pêche applicables aux stocks de cabillaud de la mer Baltique (limitations de l'activité de pêche par la réduction du nombre de jours passés en mer). Les limitations des captures et de l'effort de pêche pour les stocks de cabillaud de la mer Baltique sont fixées selon les règles énoncées par le règlement (CE) n° 1098/2007 établissant un plan pluriannuel.
Aux termes de l'article 43, paragraphe 3, du traité de Lisbonne, il incombe au Conseil d'adopter les mesures relatives à la fixation et à la répartition des possibilités de pêche dans le cadre de la politique commune de la pêche. La participation du Parlement européen et l'avis du Comité économique et social ne sont donc pas requis pour ces espèces.
Modification des possibilités de pêche pour 2013
Le Conseil a adopté une modification aux règlements n° 754/2009, n°1262/2012, n° 39/2013 et n° 40/2013 en ce qui concerne certaines possibilités de pêche (doc. 16109/13). 
Cette modification des règlements relatifs aux  possibilités de pêche externes, internes et en eau profonde pour 2013 comprend une révision des quotas externes pour 2013, à la suite de l'adhésion de la Croatie à l'UE le 1er juillet 2013, et l'adaptation de certains autres quotas. L'une de ces adaptations concerne une augmentation de 26 % du total admissible des captures (TAC) de merlu du nord, à la lumière de l'avis positif rendu en ce qui concerne ce stock par le Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM). Le règlement modificatif comporte un engagement de recenser et de mettre en œuvre les mesures de contrôle les plus appropriées pour assurer la conservation de ce stock. 
La composante septentrionale du stock de merlu (Merluccius merluccius) est présente dans les zones de pêche suivantes du CIEM: 
· III a; eaux de l’Union des sous-divisions 22 à 32;
· eaux de l'UE des zones II a et IV;
· VI et VII, eaux de l'UE et eaux internationales de la zone Vb; eaux internationales des zones XII et XIV;
· VIII a, VIII b, VIII d et VIII e.
ÉNERGIE
Étiquetage énergétique des fours et des hottes
Le Conseil a décidé de ne pas s'opposer à un règlement de la Commission du 1.10.2013 complétant la directive 2010/30/UE en ce qui concerne l'étiquetage énergétique des fours et des hottes (doc. 14326/13).
Le règlement précité est un acte délégué conformément à l'article 290 du traité sur le fonctionnement de l'UE. Le Conseil ayant donné son accord, ce règlement peut par conséquent entrer en vigueur, à moins que le Parlement européen ne s'y oppose.
Liste des projets d'intérêt commun de l'Union
Le Conseil a décidé de ne pas s'opposer à un règlement délégué de la Commission modifiant le règlement n° 347/2013 concernant des orientations pour les infrastructures énergétiques transeuropéennes, en ce qui concerne la liste des projets d'intérêt commun de l'Union (doc. 14825/13).
Le règlement précité est un acte délégué conformément à l'article 290 du traité sur le fonctionnement de l'UE. Le Conseil ayant donné son accord, ce règlement peut par conséquent entrer en vigueur, à moins que le Parlement européen ne s'y oppose.
NOMINATIONS
Comité économique et social européen
Le Conseil a nommé M. Christophe HILLAIRET (France) membre du Comité économique et social européen pour la durée du mandat restant à courir, à savoir jusqu'au 20 septembre 2015 (doc. 15814/13).
�	� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:210:0012:0072:FR:PDF" \h �JO L 210 du 6.8.2008.�
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